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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Après la publication par le Think tank Avenir Suisse d'un registre listant les privilèges
dont bénéficie le secteur agricole en comparaison aux autres secteurs économiques, le
sénateur Caroni (plr, AR) demande au Conseil fédéral de rédiger un rapport donnant un
«aperçu des règles spéciales au profit ou au détriment de l'agriculture». Cette
demande fait suite à la réponse des autorités à l'interpellation 18.4081, dans laquelle le
Conseil fédéral affirmait qu'il allait analyser cette situation plus en détail. 
En chambre, le conseiller fédéral nouvellement en charge de l'économie et des
questions agricoles, Guy Parmelin, affirme que l'inclusion de telles précisions est
prévue dans le rapport sur la consultation quant à la politique agricole 2022 et
demande, par là-même, aux sénateurs et sénatrices d'accepter ce postulat. Le postulat
est adopté sans autres discussions. 1

POSTULAT
DATUM: 20.03.2019
KAREL ZIEHLI

Agrarpolitik

La motion de la CdF-CN relative à la localisation des différents centres de recherche
agricole a été tacitement acceptée par la chambre haute. Tant la CSEC-CE que le
Conseil fédéral la soutenait, Guy Parmelin profitant de l'occasion pour étayer le
nouveau plan des autorités. Agroscope devrait donc posséder un siège central à
Posieux (Fribourg), ainsi que deux centres régionaux (à Changins dans le canton de Vaud
ainsi qu'à Reckenholz dans le canton de Zurich) et plusieurs stations d'essai
décentralisées. 2

MOTION
DATUM: 11.03.2019
KAREL ZIEHLI

La motion Savary (ps, VD) passe également la rampe au Conseil national, la chambre du
peuple acceptant par 164 voix contre 11 et une abstention cette proposition de
modification de la Loi sur l'agriculture, permettant de garantir une recherche
agronomique décentralisée. Le ministre nouvellement en charge de l'agriculture, Guy
Parmelin, a, en vain, essayé de convaincre les député.e.s qu'il n'était plus nécessaire
d'accepter cette motion, deux motions – 18.4087 et 18.4088 – émanant de la
Commission des finances du Conseil national (CdF-CN) et traitant de la même
thématique ayant été entre temps acceptées par les deux chambres. 3

MOTION
DATUM: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national s'est emparé de la motion de la sénatrice Brigitte Häberli-Koller
(pdc, TG) visant à transformer Agroscope en établissement autonome de droit public
de la Confédération doté de la personnalité juridique. Par quatorze voix contre dix et
une abstention, la Commission des finances (CdF-CN) a proposé à sa chambre de
modifier la présente motion de sorte à demander au Conseil fédéral de faire une
analyse des conséquences en termes de coûts et de prestations d'une modification du
statut juridique du centre de recherche agricole telle que proposée par la sénatrice
thurgovienne. De plus, la CdF-CN demande à ce que la structure et l'organisation en
place depuis 2017 soit complétée par un nouveau conseil d'Agroscope qui inclue des
praticien.ne.s agricoles (comprenant également des représentant.e.s de la protection
de l'environnement et des animaux) et qui détienne un droit de recours sur les
décisions stratégiques prises par l'institut de recherche. Ces propositions de la
commission ont été formulées après que celle-ci a pris connaissance d'un rapport sur
la question, mandaté auprès du DEFR. 
Le ministre en charge du DEFR, Guy Parmelin, a tenu à préciser que le Conseil fédéral
soutenait la motion ainsi modifiée, permettant d'élargir le conseil d'Agroscope et de
poursuivre la réflexion sur le devenir du centre de recherche agricole. 
Sans autre discussion, la motion ainsi retravaillée a été acceptée par le Conseil
national. 4

MOTION
DATUM: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI
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Contrairement à la chambre basse, le Conseil des Etats a rejeté sans discussion la
motion Knecht (udc, AG) «Halte aux projets de qualité du paysage». A la tribune, Guy
Parmelin a expliqué que la mise en place d'un soutien à ces projets de qualité du
paysage répondait à une demande formulée par les paysans et paysannes eux-mêmes.
De plus, tout semble indiquer que cela n'interfère pas sur la production agricole, celle-
ci étant même légèrement en hausse pour certaines cultures depuis l'introduction de
ce programme. Le ministre de l'agriculture a toutefois précisé que ce dernier sera
amélioré en tenant compte des critiques et recommandations formulées dans le cadre
d'une évaluation publiée en 2017. 5

MOTION
DATUM: 17.06.2019
KAREL ZIEHLI

Suite à la consultation concernant la Politique agricole 22+, le Conseil fédéral a
mandaté le DEFR qui devra rédiger un message à l'attention du Parlement d'ici à début
2020. Celui-ci s'appuiera sur l'avant-projet mis en consultation, ainsi que sur les
retours apportés lors de la procédure de consultation par les acteurs concernés. Le
ministre nouvellement en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, a présenté les aspects
principaux du développement de la politique agricole après 2022. La NZZ les résume
ainsi: «weniger Markt, dafür etwas mehr Verbindlichkeit bei der Ökologie.» En effet, le
précédent ministre, Johann Schneider-Ammann, avait prévu de supprimer certains
mécanismes de protection douanière afin de faire baisser le prix des denrées
alimentaires. Ces mesures ne figurent donc plus dans la nouvelle mouture. Le journal
alémanique précise pourtant que celles-ci – évaluées à CHF 65 millions – profitent,
avant tout, aux intermédiaires et non aux paysan.ne.s.
Le Conseil fédéral a également pris en compte les deux initiatives s'attaquant aux
pesticides (l'initiative pour une Suisse sans pesticides de synthèse et l'initiative pour
une eau potable propre et une alimentation saine) en fixant des objectifs contraignants
de réduction des excédents de phosphore et d'azote et en planifiant des mesures pour
faire baisser la pollution des cours d'eau due aux pesticides.
Dans l'ensemble, l'USP s'est montrée satisfaite, son directeur, Jacques Bourgeois (plr,
FR) se félicitant du maintien du crédit-cadre de CHF 13,915 milliards pour les années
2022 à 2025, des mesures de réduction de l'utilisation des pesticides ainsi que des
mesures de soutien au marché. Il a toutefois critiqué le manque d'action du
gouvernement quant à la simplification du travail administratif auquel les paysan.ne.s
doivent se soumettre. 
Lors de la procédure de consultation, l'USP, d'autres organisations agricoles, et l'UDC
s'étaient opposées à la proposition du Conseil fédéral de faciliter l'accès à la propriété
paysanne, notamment pour les coopératives et les personnes ne provenant pas d'une
lignée paysanne. Le Conseil fédéral y a donc renoncé au grand dam des partis de
gauche qui y étaient fortement favorables. 
L'une des mesures phares de cette nouvelle version, dont l'impulsion vient d'une
motion déposée par le député Bourgeois, est le soutien aux agricultrices et agriculteurs
en cas de dégâts dans les cultures dus aux risques naturels (gel, sécheresse, etc.). Ce
soutien se fera par le biais d'une participation financière de la Confédération aux
primes d'assurance contre les intempéries. L'OFAG a réalisé une étude sur la question,
et propose ainsi que 30 pour cent du prix des primes soient pris en charge par la
Confédération, tout en notifiant la nécessité d'un organe de contrôle qui garantirait
que les assureurs n'augmentent pas de manière excessive les primes. En effet, ils
pourraient, par ce biais, profiter de manière abusive de la manne fédérale. L'Union
maraîchère suisse s'est montrée, elle, sceptique, redoutant une dépendance accrue à
l'Etat. Robert Finger, Professeur à l'EPFZ, souligne, lui, que ce genre de subventions
pourrait constituer un frein à l'innovation, les paysan.ne.s entreprenant moins pour
sauver leurs cultures si l'Etat est là pour assurer leurs arrières. La NZZ a rendu son
lectorat attentif à l'influence qu'a potentiellement joué le réassureur Swiss-Re dans
cette question: d'une part, l'actuel responsable de la section paiement direct au sein
de l'OFAG y a travaillé, et d'autre part, l'étude présentée par ce même office à été
rédigée par un autre ancien collaborateur du réassureur, qui s'est également spécialisé
dans le secteur agricole. 
Markus Ritter (pdc, SG), au nom de l'USP a, lui, salué cette mesure, rappelant que la
sécheresse de 2018 a fortement touché les récoltes de fourrage. A l'époque déjà, le
président de l'USP avait appelé à la création d'un tel soutien. La PA 22+ sera également
composée d'un volet de lutte contre les changements climatiques, le Conseil fédéral
ayant fixé un objectif de réduction des émissions de CO2 de 20 à 25% d'ici à 2030 en
comparaison à 1990. L'Alliance climatique suisse a toutefois critiqué l'absence de
mesures concrètes allant en ce sens. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.08.2019
KAREL ZIEHLI
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Landwirt (Beruf)

La chambre basse accepte, par 100 voix contre 81 et 3 abstentions, la motion Knecht
(udc, AG) demandant d'assouplir les sanctions en matière de paiements directs. La
majorité bourgeoise du Conseil national soutient la demande de l'élu UDC pour qui les
sanctions en cas de non-respect du cahier des charges permettant l'obtention de
paiements directs doivent être proportionnées. Hansjörg Knecht explique
qu'aujourd'hui, un.e paysan.ne faisant une erreur dans un domaine se voit couper ses
paiements directs dans d'autres domaines. Cette motion demande donc au Conseil
fédéral de modérer ce système de sanctions. 
Ce dernier se montrait, par ailleurs, opposé au texte, Guy Parmelin précisant que seules
15 exploitations par année en moyenne voient l'ensemble de leurs paiements directs
suspendus durant une année. Le modèle actuel est d'ores et déjà proportionné selon
l'exécutif, qui ajoute que le montant de la sanction pour la majorité des exploitations ne
respectant pas le cahier des charges ne s'élève pas à plus de CHF 500. 
Ces arguments n'auront pas suffi à convaincre une majorité de la chambre du peuple.
La motion passe donc en mains du Conseil des Etats. 7

MOTION
DATUM: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI

Agrarprodukte

Après s'être penchée sur les trois initiatives cantonales (fribourgeoise, jurassienne,
genevoise) traitant de la gestion du lait produit en Suisse, la CER-CN a décidé de
déposer une motion intitulée «Fromages. Accroître la valeur ajoutée». La commission
souhaite que le lait destiné à la production de fromages soit plus soutenu. Le
supplément demandé devra être directement versé aux producteurs et productrices de
lait et non pas aux transformateurs. Le supplément devra être échelonné selon le taux
de graisse dans le lait, afin d'éviter d'inciter à la production de fromages de basse
qualité. La CER-CN souhaite également que la transparence augmente afin que les prix
minimaux soient respectés, comme expliqué par le rapporteur francophone de la
commission, Jean-Paul Gschwind (pdc, JU). Guy Parmelin s'oppose à cette motion,
argumentant que des instruments sont prévus dans la prochaine politique agricole afin
d'améliorer la situation. De plus, la solution proposée par la commission risquerait
d'être administrativement lourde à mettre en place.
C'est une large alliance regroupant des membres de tous les partis qui accepte
finalement cette proposition de la commission (117 voix pour, contre 38 et 13
abstentions). 8

MOTION
DATUM: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats accepte la motion de la CER-CE intitulée «améliorer les termes du
contrat type de l’Interprofession du lait (IP-Lait)». Par là même, il rejette
définitivement les initiatives des cantons de Fribourg, Genève et du Jura, toutes trois
demandant d'agir en faveur des producteurs et productrices de lait. Comme expliqué
par le rapporteur de la commission en question, Isidor Baumann (pdc, UR), la motion
exige que les contrats-types soient conclus entre producteurs et distributeurs un mois
avant l'introduction d'un nouveau prix du lait. De plus, ceux-ci doivent avoir une validité
minimale non pas de 1 mois comme c'est le cas actuellement mais de 3 mois afin de
pouvoir mieux planifier la gestion des quantités de lait. Cela permettrait une réduction
des quantités de lait de catégorie C (lait de surplus vendu à faible prix sur le marché
international); un lait produit à perte. Isidor Baumman critique l'inaction du Conseil
fédéral qui, bien que conscient des problèmes dans cette branche, souhaite que cette
dernière les règle par elle-même. Pour exemplifier ses propos, le sénateur évoque
l'exemple du nouveau standard de lait durable lancé par l'IP-Lait qui permettrait de
rapporter 3 centimes de plus par litre. Des discussions ont pourtant actuellement lieu
afin de réduire, au préalable, de 3 centimes ce prix afin que ce lait soit payable. Une
absurdité à laquelle la commission souhaite mettre un terme en proposant d'améliorer
ces contrats-types. 
En tant que président d'IP-Lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) réagit aux propos de son
collègue et estime que les partenaires tiendront leurs promesses d'augmenter le prix
du litre de lait de 3 centimes. Concernant la motion de la commission, il fait remarquer
que les contrats-types sont d'ores et déjà définis 3 mois à l'avance; des délais qui ont,
pourtant, plutôt pour effet de faire légèrement baisser les prix. Il ajoute, cependant,
que ce point sera discuté avec les 100 délégué.e.s d'IP-Lait, une assemblée constituée
de manière paritaire entre producteurs et distributeurs. Ce qu'il estime être
particulièrement problématique dans la proposition formulée par la commission est,
par contre, de laisser le libre choix aux producteurs et productrices de fournir du lait
de catégorie B (lait destiné au beurre indigène ainsi que lait en poudre pour

MOTION
DATUM: 24.09.2019
KAREL ZIEHLI
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l'exportation), comme c'est actuellement le cas pour le lait de catégorie C. Cette
proposition n'est pas adaptée à une catégorie de lait soumise à la libéralisation partielle
du marché en question.
Le Conseil fédéral, quant à lui, dit s'inquiéter de voir les prix des produits laitiers
augmenter en cas d'intervention sur ce marché, avec, pour effet, de renforcer le
tourisme d'achat. Guy Parmelin se dit, malgré tout, frappé par l'impossibilité des
acteurs du milieu à trouver un dénominateur commun afin d'améliorer la situation des
producteurs et productrice de lait. Le ministre en charge de l'agriculture assure qu'il
suit, dans le cadre de la PA22+, l'affaire de près. Les arguments du président d'IP-Lait
ainsi que du Conseil fédéral ne font pas mouche auprès des membres de la chambre
haute qui donne le feu vert à cette motion. 9

Lebensmittel

Pour sa dernière intervention en tant que conseiller national, Jacques-André Maire (ps,
NE) a défendu une meilleure transparence dans la fixation des prix des produits issus
de l'agriculture biologique. Il déplore, en effet, que la grande distribution se fasse une
marge plus importante sur les produits labellisés Bio que sur les produits
conventionnels. Selon une enquête de la RTS, citée par l'élu socialiste, les
intermédiaires prendraient une marge de l'ordre de 50 à 95% plus élevée pour ces
produits. Une plus grande transparence dans la fixation de ces prix permettrait donc
d'informer correctement tant les producteurs que les consommateurs. 
Le conseiller fédéral en charge de l'économie et des questions agricoles, Guy Parmelin,
a précisé, devant l'assemblée, que des outils législatifs existent déjà quant à la
transparence sur le marché agricole suisse. Un monitoring a été mis en place et permet
d'analyser toute une série de données sur la valeur ajoutée brut ainsi que sur les
marges. Le Conseil fédéral s'est d'ailleurs dit prêt – déjà dans sa réponse à la motion
Bendahen 18.4364 – à étendre ses pratiques là où la structure du marché le
permettrait, afin d'en savoir plus sur les marges réalisées aux différents échelons. Il
s'est, par contre, opposé à l'idée de dévoiler des données précises qui permettraient
de déterminer quelles sont les entreprises concernées, cela représentant une atteinte
au secret des affaires. Le Conseil national lui donnera raison, préférant rejeter cette
motion par 95 voix contre 74 et 6 abstentions. 10

MOTION
DATUM: 26.09.2019
KAREL ZIEHLI

Tierhaltung, -versuche und -schutz

En réaction à une pétition (18.2011) de la Société végane Suisse demandant une
interdiction de la mise à mort des poussins fraîchement éclos, la CSEC-CN souhaite
que la pratique du broyage de poussins vivants soit abolie en Suisse. 
Comme rappelé par le ministre en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, les poussins
mâles provenant de l'élevage des poules pondeuses – soit 50% de tous les individus –
sont systématiquement tués, leur élevage pour une production de viande n'étant pas
assez rentable pour l'industrie agricole. Dans ce contexte, la commission considère que
la pratique du broyage vivant des poussins est contraire à l'esprit de la loi sur la
protection des animaux, les poussins pouvant parfois mourir dans d'atroces
souffrances s'ils n'ont pas été entièrement «homogénéisés», pour reprendre le jargon
législatif. Bien que cette pratique ait été en grande partie remplacée par d'autres
techniques de mise à mort, le Conseil fédéral soutient cette motion, car l'opinion
publique va dans ce sens et ce changement législatif ne présente pas un grand enjeu.
Guy Parmelin précise, finalement, que de nouvelles techniques permettant de
connaître le sexe du poussin avant l'éclosion sont sur le point d'être industrialisées. Le
Conseil national accepte tacitement le texte de sa commission. 11

MOTION
DATUM: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI
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